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Communication de la Nouvelle-Zélande 

1. Le Groupe a entrepris d'examiner, au titre du point 1 de son programme 
de travail, les rapports entre les principes et dispositions du GATT et les 
dispositions commerciales d'accords multilatéraux concernant la protection 
de l'environnement (AME). Deux des principales questions étudiées sont 
l'application de mesures commerciales à des pays non parties à un AME et 
1'extraterritorialité. 

2. La présente communication examine certains aspects de la première de 
ces deux questions. Elle ne constitue pas une prise de position nationale. 
Elle ne prétend pas être exhaustive, ni apporter des réponses définitives 
aux questions qu'elle aborde. Par cette communication, la Nouvelle-Zélande 
cherche plutôt à montrer quel genre de travail d'analyse elle attend du 
Groupe, et à amener les participants à pousser plus loin l'étude de la 
question de l'application de mesures commerciales à des pays non parties à 
un AME et à élargir le champ de leur réflexion au rôle que jouent les 
mesures commerciales dans ce type d'accord. 

Mesures commerciales et pays non parties à un AME 

3. La présente communication étudie le cas d'un AME destiné à résoudre un 
problème d'environnement mondial ou transfrontières. Elle laisse de côté 
les accords visant à la définition d'une approche commune pour faire face à 
des problèmes écologiques intérieurs affectant un grand nombre de pays. Il 
existe deux grandes options, à savoir: 

i) le traitement NPF des pays non parties dans l'application des 
mesures commerciales en vigueur entre les parties, ou 

ii) l'application discriminatoire aux pays non parties de mesures qui 
ne sont pas en vigueur entre les parties ou non-application aux 
pays non parties de mesures en vigueur entre les parties. 
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4. Plusieurs délégations ont fait observer que, dans certaines circons­
tances, les actions de pays non parties risquent de saper (les termes 
"annuler ou compromettre" ont été utilisés) les mesures prises par les 
parties pour atténuer un problème d'environnement. Dans ces circonstances, 
il semblerait logique que les parties à un AME cherchent à influencer ou à 
déterminer le comportement des pays non parties. 

5. Quand on a affaire à des problèmes écologiques transfrontières ou 
mondiaux, l'extension sur une base NPF des mesures à des pays non parties 
soulève principalement des questions d'extraterritorialité. Dans la 
présente analyse du problème de la discrimination, nous n'examinerons que 
l'alternative suivante: application discriminatoire de mesures commer­
ciales ou application sur une base NPF, sans traiter la question de l'admis­
sibilité des mesures commerciales elles-mêmes. 

6. Au sujet des mesures discriminatoires, deux questions semblent 
fondamentales : 

i) la discrimination rend-elle plus efficaces les mesures 
commerciales appliquées aux pays non parties et, dans 
l'affirmative, 

ii) dans quelles circonstances pourrait-il être nécessaire d'imposer 
de telles mesures? 

7. Ces questions peuvent être abordées dans différents contextes. On 
peut par exemple considérer le cas d'une substance de synthèse nuisible à 
l'environnement mondial; les parties à un accord souhaiteront selon toute 
vraisemblance réduire la consommation mondiale de cette substance. Pour 
cela, il faudra discipliner la production et la consommation sur le terri­
toire de chacune des parties. Comme le volume du commerce est la diffé­
rence entre celui de la production intérieure et celui de la consommation 
intérieure, ces disciplines auront un effet sur les courants commerciaux. 

8. Le cas le plus simple est l'interdiction de la production et de la 
consommation sur le territoire de chaque partie. En tel cas le commerce 
est nul tant entre les parties qu'entre les parties et les pays non 
parties. Un régime assimilable au traitement NPF des pays non parties dans 
l'application d'une mesure commerciale aura eu autant d'effets, du point de 
vue de l'objectif écologique, qu'une mesure commerciale visant la substance 
en question. 

9. Autre possibilité: la production et la consommation sur le territoire 
des parties peuvent être limitées à un niveau non nul. En tel cas, le 
volume global de l'activité dans les pays parties à l'AME est également 
limité. Si les mesures de limitation de la production et de la consom­
mation sont appliquées sur une base NPF, les valeurs des paramètres de 
l'interaction avec les pays non parties sont du même coup données. Le 
solde des échanges avec les pays non parties est au maximum égal à la 
production des parties s'il n'y a aucune consommation sur le territoire de 
celles-ci ou à leur consommation s'il n'y a aucune production. Dans un cas 
comme dans l'autre - de même que dans le cas plus probable d'une situation 
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intermédiaire - les parties, en limitant le niveau global de leur activité, 
auront contribué à la réalisation de l'objectif écologique sans que les 
courants commerciaux éventuellement engendrés par les mesures prises 
puissent modifier cette contribution. (Un cas intermédiaire intéressant 
est celui où dans chaque partie la production et la consommation sont 
fixées au même niveau: le solde commercial avec les pays non parties est 
alors nul.) 

10. L'autre solution consiste à traiter les pays non parties de façon 
discriminatoire, par exemple en limitant et en équilibrant les échanges 
entre les parties et en prohibant les échanges avec les pays non parties. 
En quoi cette discrimination peut-elle être plus favorable à la réalisation 
de l'objectif écologique que le traitement NPF7 

11. Plusieurs situations peuvent se présenter. Nous en examinerons 
brièvement cinq. Cette enumeration n'a rien d'exhaustif mais elle peut 
constituer une base de travail. On notera que les cas ci-après sont tout à 
fait distincts: ainsi, pour le Cas 3, on considérera que la capacité de 
production des pays non parties est nulle ou négligeable au moment de 
l'entrée en vigueur de l'AME. 

Cas 1: L'essentiel de la production et de la consommation de la 
substance se fait sur le territoire des parties 

12. Si l'essentiel de la production et de la consommation se situe sur le 
territoire des parties à l'accord, le comportement des pays non parties 
n'aura qu'un effet négligeable. En tel cas, l'adoption de mesures commer­
ciales discriminatoires ne servira sans doute pas à grand-chose. 

Cas 2: Une proportion importante de la production et de la consommation 
de la substance se situe sur le territoire de pays non parties 

13. Si l'essentiel de la production et de la consommation se situe sur le 
territoire de pays non parties à l'accord, les mesures prises par les 
parties, y compris les mesures commerciales discriminatoires, n'auront 
qu'un effet négligeable. Autre possibilité: les pays non parties peuvent 
représenter une proportion importante, mais non l'essentiel, de la 
production et de la consommation totales. Les courants d'échanges nets 
entre les parties et les pays non parties dépendront alors des avantages 
comparatifs des divers pays producteurs. S'ils sont faibles, les mesures 
commerciales, discriminatoires ou non seront là aussi probablement sans 
grand effet. Même s'il y a au départ des courants d'échanges assez 
importants, les pays non parties ont probablement la possibilité d'arriver 
à 1'autosuffisance collective, ce qui érodera l'effet d'éventuelles mesures 
commerciales discriminatoires. 

Cas 3: Une proportion importante de la consommation se situe sur le 
territoire de pays non parties 

14. Si une proportion importante de la consommation se situe sur le 
territoire de pays non parties, des mesures commerciales discriminatoires, 
qui menacent de couper les approvisionnements avant que des produits de 
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remplacement ne soient mis sur le marché, pourraient inciter les pays non 
parties à adhérer à l'accord. Mais leur consommation (et son effet sur 
l'environnement) sera-t-elle très différente de ce qu'elle aurait été si 
ces pays étaient restés en dehors de l'AME et assujettis aux mesures 
commerciales imposées par les parties avec le traitement NPF? Comme la 
restriction de la production sur le territoire des parties imposerait une 
limite à la consommation mondiale, il semble que non. 

15. D'ailleurs, au lieu d'inciter les pays non parties à adhérer à 
l'accord, les mesures discriminatoires risqueraient de les pousser à se 
doter d'un potentiel de production pour alimenter leurs propres marchés. 
Au lieu de continuer à dépendre des importations en provenance des parties, 
les pays non parties pourraient donc devenir autosuffisants pour la 
substance visée. Une telle éventualité pourrait en fin de compte compro­
mettre la réalisation de l'objectif écologique en ôtant aux parties la 
possibilité d'offrir par la suite aux pays non parties des produits de 
remplacement plus respectueux de l'environnement, mais plus coûteux. 

Cas 4: Une proportion importante de la production se situe sur le 
territoire de pays non parties 

16. Si une proportion importante de la production se situe sur le terri­
toire de pays non parties, ces pays seront vraisemblablement des expor­
tateurs nets à destination des parties. En tel cas, des mesures commer­
ciales discriminatoires compromettraient certainement la rentabilité de 
cette production et pourraient donc être considérées comme efficaces du 
point de vue de l'objectif écologique. Mais seraient-elles plus efficaces 
que des mesures appliquées sur une base NPF? Dans l'affirmative,•les 
restrictions portant sur la demande appliquées dans les parties sur une 
base NPF fixeraient le niveau viable de la production mondiale. Mais si 
des mesures discriminatoires sont appliquées, on peut se demander où les 
parties s'approvisionneraient pendant la période de transition, en 
attendant que des produits de remplacement soient mis sur le marché. 
Faudrait-il accroître la capacité de production sur le territoire des 
parties? Dans l'affirmative on peut se demander dans quelle mesure 
l'emplacement de la capacité de production a un effet sur l'objectif 
écologique, s'agissant d'un problème mondial. 

Cas 5: Des pays non parties ont un potentiel de production 

17. Des considérations similaires s'appliquent dans le cas où les pays non 
parties sont des exportateurs nets potentiels à destination des parties, 
qu'ils produisent déjà la substance visée ou non. Ce cas de figure reprend 
des éléments des Cas 1, 3 et 4 mais il peut aussi illustrer des situations 
dans lesquelles il n'y avait pas d'activité de production ni de consom­
mation dans le pays ou groupe de pays considéré avant la conclusion de 
l'accord. 

18. Une réduction de la production et de la consommation dans les pays 
parties pourrait être assurée par le mécanisme des prix, appuyé par des 
mesures réglementaires de restriction de l'offre. Le renchérissement de la 
substance incriminée rendrait la production plus rentable dans les pays non 
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parties et encouragerait l'entrée de nouvelles entreprises dans la branche. 
L'application des mesures sur une base NPF risquerait de ne pas empêcher 
qu'une partie de la capacité de production ne migre vers des pays non 
parties, alors que les mesures discriminatoires l'empêcheraient. Mais on 
retombe sur la même question que dans les Cas 3 et A: s'agissant d'une 
substance qui pose un problème écologique mondial, qu'est-ce qui compte: 
le volume mondial de la production et de la consommation, ou leur 
emplacement? 

19. Dans le cas de problèmes écologiques mondiaux où l'état local de 
l'environnement est une considération tout à fait secondaire, la question 
de l'emplacement semble se réduire rapidement à une question d'économie. 
A qui sera attribuée la rente économique (c'est-à-dire les bénéfices) 
produite par l'approvisionnement des marchés de consommation plus limités 
des parties? Il y a là une analogie avec l'argument du resquillage avancé 
pour justifier l'application de mesures discriminatoires et selon lequel de 
telles mesures seraient nécessaires pour éviter que les pays non parties 
n'acquièrent un avantage commercial. 

20. Plusieurs membres du Groupe ont nié que cet argument justifie la 
discrimination. Une des raisons de cette attitude est probablement que la 
répartition de la rente entre les parties et les pays non parties n'a rien 
à voir avec la réalisation de l'objectif écologique. Certains partisans de 
l'argument du resquillage ont suggéré le contraire. Certaines analyses 
plus poussées du problème du resquillage semblent indiquer que l'avantage 
compétitif que peut conférer la qualité de non-participant pourrait compro­
mettre la réalisation de l'objectif écologique. Comment cela se 
produirait-il? La réponse est loin d'être évidente. Par contre, on 
pourrait soutenir que les bénéfices que rapportent les marchés de plus en 
plus limités des parties doivent revenir aux producteurs de celles-ci pour 
financer les travaux de recherche-développement visant à mettre au point 
des produits de remplacement plus respectueux de l'environnement. 

21. Il semblerait que cet argument ne puisse pas être invoqué dans des cas 
où la substance elle-même ou la technique nécessaire pour la produire est 
protégée par des brevets appartenant à des ressortissants des parties. En 
tel cas, la rente reviendrait toujours aux détenteurs des brevets, indépen­
damment de l'endroit où se situe la production. Toutefois, on peut ima­
giner une situation dans laquelle une substance non brevetée ou dont le 
brevet doit expirer prochainement fait l'objet d'un AME. Il pourrait bien 
alors y avoir une certaine migration de la production vers des entreprises 
non apparentées aux producteurs des pays parties, ce qui réduirait les 
bénéfices de ces derniers. 

22. L'ampleur de cette migration et de la réduction des bénéfices 
dépendrait notamment de celle des mouvements de prix provoqués par la 
restriction de la consommation, des caractéristiques de la technique de 
production et notamment de son intensité de capital, et enfin des délais 
nécessaires pour remplacer la substance incriminée par d'autres produits. 
En d'autres termes, la mesure dans laquelle l'éventuelle migration de la 
production vers des pays non parties dans le cas de mesures commerciales 
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appliquées sur une base NPF risque d'annuler ou de compromettre la réali­
sation de l'objectif écologique ne pourra être déterminée qu'au moyen d'une 
étude approfondie de toutes les données du problème spécifique, y compris 
les autres sources de financement disponibles pour mettre au point des 
produits de remplacement. 

Conclusion 

23. Ce type d'analyse pourrait aussi s'appliquer dans le cas de substances 
ou de produits qui peuvent aussi être utilisés comme composant d'autres 
produits. Dans ce cas, les mesures pourraient s'étendre aussi aux produits 
contenant la substance nuisible à l'environnement. On pourra se demander 
de la même façon quel avantage des mesures discriminatoires pourraient 
avoir sur des mesures appliquées sur une base NPF du point de vue de la 
réalisation de l'objectif écologique. 

24. Au début de la présente communication, nous avons souligné que l'ana­
lyse qu'elle contient ne prétend nullement être exhaustive. En effet, il 
existe certainement de nombreuses autres formes de discrimination, qui 
n'ont pas été examinées dans ces pages. Toutefois, la présente analyse 
semble indiquer que la discrimination dans l'application d'une mesure 
portant sur une substance ou un produit n'a pas d'avantages évidents et 
qu'elle peut dans plusieurs cas ne pas favoriser la réalisation de 
l'objectif écologique d'un AME. 

25. La Nouvelle-Zélande souhaite affiner et approfondir l'analyse 
présentée dans ces pages; elle tiendra volontiers compte en cela des 
observations et des analyses des autres délégations. 


